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Loi concernant la ville de Chapais, dans
le comté d'Abitibi-Est

[Sanctionnée le 2 février 1956}

ATTENDU que la ville de Chapais a,
par sa pétition, représenté:

Que Opemiska Cooper Mines (Quebec)
Limited (libre de responsabilité person-
nelle) a installé un système de distribu-
tion de l'électricité dans la ville de Çha-
pais, dans le seul but de fournir l'électricité
à ladite municipalité, et que cette compa-
gnie dirige ce système;

Que, sujet à l'approbation de la Légis-
lature, la ville de Chapais a convenu de
se porter acquéreur de ce système de dis-
tribution d'électricité tel que décrit, au
prix et à certaines conditions mentionnées
dans un règlement et une convention
reproduits comme annexes "A" et "B"
de la présente loi;

Qu'il est nécessaire que ce règlement et
cette entente soient autorisés et rendus
valides par la Législature;

Qu'il convient d'établir une commission
investie de pouvoirs appropriés pour déte-
nir la propriété de ce système et l'exploi-
ter;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le règlement adopté par le conseil
municipale de la ville de Chapais, le 5
janvier 1956, ainsi que la convention
entre la ville de Chapais, ci-après appelée
"la ville" et Opemiska Copper Mines
(Quebec) Limited (libre de responsabilité
personnelle), ci-après appelée "la compa-
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gnie", tel qu'apparaissant aux annexes
"A" et "B" de la présente loi, sont décla-
rés valides et légaux.

2 . L'emprunt par émission d'obliga-
tions décrété par ce règlement n'aura
besoin d'autre approbation que celle du
ministre des affaires municipales et de la
Commission municipale de Québec. Sous
cette seule condition, ces obligations por-
teront le sceau du département et le certi-
ficat de légalité du ministre des affaires
municipales, avec le même effet que si
elles avaient été émises conformément
à l'article 14 de la Loi des dettes et des
emprunts municipaux (Statuts refondus
de Québec, 1941, chapitre 217).

3 . a) Une commission, connue sous le
nom de "La commission hydroélectrique
de Chapais" et ci-après appelée "la com-
mission" est par les présentes créée aux
fins de détenir la propriété de ce système
de distribution d'électricité et de l'exploi-
ter.

b) La compagnie a le pouvoir de et est
autorisée à distribuer et vendre au détail
l'électricité dans les limites de la ville
de Chapais, jusqu'au transfert dudit
système à la commission et, en conséquen-
ce, toute entente à ce sujet, conclue dans
le passé ou à l'avenir par la compagnie
avec la Commission hydroélectrique de
Québec et approuvée sur simple résolution
du conseil de ville, est par les présentes
déclarée valide.

4 . a) La commission sera composée de
cinq membres, dont un, qui sera le prési-
dent, sera nommé par le lieutenant-gou-
verneur en conseil, deux seront nommés
sur simple résolution du conseil de ville
et deux par la compagnie.

b) Tout membre de cette commission
demeurera en fonction durant bon plaisir
de l'autorité qui l'aura nommé, mais
pourra démissionner en tout temps. A
sa démission, à son décès ou si cette
autorité termine ses fonctions, son suc-
cesseur sera nommé par l'autorité com-
pétente en telle circonstance, de façon à
maintenir la formation de la commission
ci-dessus établie.

c) Aucune vacance ne pourra entraîner
la dissolution de la commission.
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5 . Les services des membres de la
commission comme tels seront gratuits,
sauf ceux du président dont la rémunéra-
tion sera déterminée par la commission,
sujet à l'approbation du ministre des affai-
res municipales, et devra être payée par
la commission.

6 . Le secrétaire-trésorier de la ville
pourra aussi agir comme secrétaire-tréso-
rier de la commission.

7. a) Les assemblées de la commission
seront convoquées par le président ou
deux autres membres sur avis d'au moins
trois jours francs.

b) Trois membres formeront un quo-
rum, mais ils se seront pas considérés
comme formant un quorum à moins qu'un
nombre égal de membres nommés par le
conseil de ville et par la compagnie respec-
tivement ne soient présents à l'assemblée.

c) Le président aura droit à un vote et
n'aura pas de voix prépondérante.

d) Les décisions de la commission
seront prises au moyen de résolutions.

8 . La commission, dès que les cinq
premiers membres auront été nommés,
sera ipso facto, saisie de et possèdera en
propriété ce système de distribution d'élec-
tricité et elle pourra organiser, exploiter,
administrer, maintenir, développer et diri-
ger ce système, et pourra acheter le pou-
voir et l'énergie électriques nécessaires;
pour ces fins, la commission sera aussi, en
même temps, saisie des servitudes qui ont
été ou seront stipulées en faveur de la
compagnie sur les terres comprises dans
la municipalité de Chapais, et qui sont
nécessaires ou utiles en rapport avec ce
système de distribution d'électricité, et
elle aura droit d'en jouir, en commun avec
la compagnie, comme si telles servitudes
avaient été stipulées en faveur de la
commission.

9 . La commission aura le status juri-
dique d'une corporation et son bureau
principal sera à Chapais. Elle pourra, en
son propre nom, engager des poursuites
judiciaires, conclure des contrats, acqué-
rir, posséder, vendre, échanger ou autre-
ment aliéner toute propriété mobilière
ou immobilière et en général exercer tous
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les pouvoirs et jouir de tous les privilèges
nécessaires ou accessoires à la poursuite
de ses entreprises. Tout acte d'aliéna-
tion, fait par la commission et ayant trait
à une propriété évaluée à plus de cinq
mille dollars, ne peut être passé sans l'au-
torisation préalable, sur simple résolution
du conseil de ville.

1 0 . La commission pourra, aux condi-
tions qu'elle déterminera, engager les
employés dont elle aura besoin et requérir
les services de techniciens et d'experts,
d'aviseurs légaux, d'ingénieurs et d'autres
personnes dans la poursuite de ses opéra-
tions.

1 1 . Sujet à l'approbation de la Régie,
provinciale de l'électricité, la commission
peut adopter des règles et règlements
pour la conduite de ses affaires, en relation
avec ses entreprises et pour sa régie
interne. Ces règles et règlements, avec
cette approbation, auront force de loi.

1 2 . Sujet à l'approbation de la Régie
provinciale de l'électricité, la commission
établira des taux qui ne devront pas excé-
der ce qui est nécessaire pour l'organisa-
tion, l'administration, l'entretien et l'ex-
ploitation du système, le paiement des
intérêts et de l'amortissement de l'emprunt
contracté par la ville pour l'achat du
système et de tous les autres emprunts
subséquemment contractés par ou pour
la commission, ainsi que la formation d'un
fonds de réserve pour la dépréciation et
d'une réserve raisonnable pour le déve-
loppement futur du système. Le place-
ment de ces fonds de réserve devra être
au préalable approuvé par la Commission
municipale de Québec, et aucun emploi
de cette réserve pour des développements
futurs occasionnant des dépenses de plus
de cinq mille dollars ne pourra être fait
par la commission sans l'approbation de la
Régie provinciale de l'électricité.

1 3 . Sujet à l'approbation préalable
de la ville, de la Régie provinciale de
l'électricité, du ministre des affaires muni-
cipales et de la Commission municipale de
Québec, la commission pourra contracter
les emprunts qu'elle jugera nécessaires
pour l'organisation, l'administration, l'ex-
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ploitation, l'entretien, le développement
et la direction de son système de distri-
bution, soit sur billet ou par émission et
vente d'obligations ou d'autres valeurs;
cependant les emprunts pour dépenses
d'administration et remboursables en
moins de dix-huit mois ne devront être
approuvés au préalable que par la ville
et la Commission municipale de Québec.
L'émission de ces obligations ne devra
recevoir aucune autre approbation, et elles
devront porter le sceau du département
et le certificat de légalité du ministre des
affaires municipales avec le même effet
que si elles avaient été émises par une
corporation municipale, conformément à
l'article 14 de la Loi des dettes et des
emprunts municipaux (Statuts refondus
de Québec, 1941, chapitre 217).

Nonobstant toute loi ou tout règlement
à ce contraire, la ville pourra, sur simple
résolution de son conseil, approuver ces
emprunts et, si la chose est jugée néces-
saire, sujet à l'approbation préalable du
ministre des affaires municipales et de
la Commission municipale de Québec,
elle pourra garantir leur remboursement;
cependant les emprunts pour dépenses
d'administration et remboursables en
moins de dix-huit mois pourront être
garantis par la ville avec l'approbation
préalable de la Commission municipale
de Québec seulement. La ville pourra
intervenir à cette fin dans les obligations
ou autres valeurs émises par la commission.

1 4 . Sujet à l'approbation préalable
du ministre des affaires municipales et de
la Commission municipale de Québec,
la ville, sur l'autorité d'une simple réso-
lution de son conseil, pourra avancer
à la commission, en tout ou en partie, les
sommes dont cette dernière pourra avoir
besoin pour les fins mentionnées à l'article
précédent, et contracter les emprunts
nécessaires à ces fins par l'émission d'obli-
gations ou autrement. L'émission de ces
obligations ne demandera aucune autre
approbation, et elles devront porter le
sceau du département ainsi que le certi-
ficat de légalité du ministre des affaires
municipales avec le même effet que si
elles avaient été émises conformément à
l'article 14 de la Loi des dettes et des
emprunts municipaux. Quand la ville
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contractera un emprunt en vertu du
présent article, pour faire des avances à
la commission, le remboursement de ces
avances, par la commission à la ville, devra
se faire dans le délai et aux termes et
conditions convenus entre elles.

1 5 . La préparation, l'envoi, et la
perception des comptes ainsi que la tenue
des livres de la commission pourront, si la
commission le désire, être effectués par la
ville, pour et au nom de la commission
et en considération du paiement à la ville
de frais ne dépassant pas cinq pour cent
des sommes perçues.

1 6 . Toutes les sommes perçues pour
et au nom de la commission devront être
déposées à un compte de banque au crédit
de la commission qui pourra en effectuer
les retraits nécessaires par chèque signés
conjointement par un membre de la
commission et le secrétaire-trésorier ou
conjointement par deux membres de la
commission.

1 7 . Les affaires de la commission
seront soumises annuellement, pour véri-
fication, à un auditeur qui sera nommé par
la commission, sujet à l'approbation du
conseil de ville sur simple résolution et de
la compagnie, et dont les rapports seront
soumis à la commission, au conseil de
ville, à la compagnie et à la Commission
municipale de Québec dans les trois mois
suivant la fin de chaque exercice financier.

1 8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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ANNEXE "A"

L'an mil neuf cent cinquante-six, le
neuf Janvier,

Devant Me Jean R. Miquelon, notaire
soussigné pour la province de Québec,
pratiquant en la cité de Montréal.

Ont comparu:
La corporation municipale de la ville

de Chapais, dans le comté Abitibi-Est,
province de Québec, agissant et repré-
sentée aux présentes par Roland Bour-
gault, son maire et Roger Marcoux, son
secrétaire-trésorier, autorisés aux présentes
aux termes d'un règlement adopté à une
réunion du conseil de ladite ville le 5 jan-
vier 1956, dont copie dûment certifiée
est annexée aux présentes et signée ne
varietur par les mandataires et le notaire
soussigné,

ci-après nommée
"la ville";

et

Opemiska Copper Mines (Quebec) Lim-
ited (libre de responsabilité personnelle),
corps politique dûment incorporé selon
la loi et ayant son siège social dans ladite
ville de Chapais, agissant et représenté
aux présentes par John Peter Millenbach,
son vice-président et gérant général,
demeurant dans la cité de Toronto, pro-
vince d'Ontario, dûment autorisé aux fins
des présentes aux termes d'une résolution
adoptée à une réunion du bureau des
directeurs dûment convoquée et tenue à
Toronto, le six janvier courant (1956)
copie de ladite résolution dûment certifiée
est annexée aux présentes et signée ne
varietur par ledit mandataire et le notaire
soussigné,

ci-après nommée
"la compagnie",

Lesquelles ont conclu l'entente suivante
devant prendre effet à compter de la
nomination d'une commission locale d'é-
nergie électrique, à la suite de l'entrée en
vigueur d'une loi spéciale ratifiant et
confirmant cette entente et le règlement
de la ville l'autorisant et créant cette
commission, et pour ces fins la ville, par
les présentes, s'engage à s'adresser à la
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Législature de la province de Québec,
à sa prochaine session, la compagnie étant
dans l'intervalle réputée exploiter le sys-
tème de distribution pour le compte de
la commission.

1. La compagnie vend, cède et trans-
porte à la ville, et la ville achète par les
présentes le système de distribution d'élec-
tricité installé par la compagnie dans les
limites de la municipalité dans le but de
fournir l'électricité à la municipalité, ce
qui se décrit comme suit:

a) Un poste de transformation compre-
nant deux transformateurs de 250 K.V.A.
pour réduire le voltage de 24,000 à 2,200
volts comprenant la structure et les appa-
reils accessoires, le tout étant compris
dans et près d'une sous-centrale bâtie en
blocs de béton;

b) Le système de distribution présen-
tement installé dans la ville comme rac-
cordement au susdit poste de transfor-
mation;

c) Une ligne de transmission électrique
ayant une longueur d'environ 1,500 pieds,
installée pour transmettre l'électricité du
dit poste de transformation à la ville et
érigée pour servir à la distribution de
l'électricité au poste de pompage et
d'éclairage des rues de la ville et aux
maisons, magasins et autres constructions
érigées sur la partie présentement sub-
divisée de la ville.

Pour faciliter à la ville l'exploitation
de son réseau d'électricité, la compagnie
s'engage à ne pas ériger de construction
de surface à moins de cinquante pieds du
poste de transformation, ni à moins de
vingt-cinq pieds de la ligne de distribu-
tion, conduisant du poste de transforma-
tion à la partie de la ville actuellement
subdivisée, sans un écrit de la ville auto-
risant telle construction. Chaque fois
qu'il sera nécessaire de la faire soit pour
l'exploitation ou l'entretien de son système
de distribution, les employés de la ville
pourront profiter d'un droit de passage,
sur le territoire de la compagnie.

2. La présente vente est faite pour et
en considération de la somme de soixante
mille dollars ($60,000.00) que la ville
s'engage à payer à la compagnie à même
les revenus de la ville et d'une émission
d'obligations audit montant de soixante
mille dollars ($60,000.00) remboursables
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en séries dans les vingt (20) ans suivant
cette émission, avec intérêt au taux de
trois et demi pour cent (3½%) l'an et
payable annuellement.

3. Pour assurer le paiement de ces
intérêts et de l'amortissment de cet em-
prunt, la ville imposera sur tous les im-
meubles imposables de la municipalité
une taxe spéciale à un taux suffisant pour
couvrir ces intérêts et cet amortissement,
mais ladite taxe ne devra être imposée
que dans la mesure, à être déterminée
par l'auditeur de la ville, où les revenus
de ce système sont insuffisants, après
paiement des dépenses d'administration,
d'entretien et d'exploitation, pour couvrir
ces intérêts et cet amortissement. Le
produit de cette taxe ne devra être em-
ployé que pour compléter le paiement de
ces intérêts et amortissement.

4. La compagnie s'engage à acheter au
pair la totalité de cette émission d'obliga-
tions se totalisant à soixante mille dollars
($60,000.00) dès que ces obligations seront
légalement émises.

5. Ce système de distribution sera con-
fié à la commission locale d'électricité
ci-dessus mentionnée et pour la création
de laquelle la ville s'adressera à la Légis-
lature qui devra aussi déterminer ses
pouvoirs. Cette commission sera substi-
tuée aux droits et obligations de la com-
pagnie, en vertu d'une entente connue
sous le nom d"'entente du 26 juillet
1955", entre la compagnie et la Commis-
sion hydro-électrique de Québec pour
fournir l'électricité et l'énergie à être
vendues et distribuées dans la ville.

Dont acte, à Montréal, sous le numéro
mille quatre-vingt-un des minutes du
notaire soussigné.

Et lecture faite, les parties ont signé
avec et en présence du notaire soussigné.

(Signé) ROLAND BOURGAULT
ROGER MARCOUX
J. P. MlLLENBACH
JEAN R. MIQUELON,

notaire.

Vraie copie de l'original demeuré en
mon étude.

JEAN R. MIQUELON,
notaire.
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ANNEXE "B"

Canada,
Province de Québec,
Ville de Chapais.

Règlement numéro 4

Pourvoyant à l'achat du système de
distribution de l'électricité installé par
Opemiska Copper Mines (Quebec) Lim-
ited (libre de responsabilité personnelle),
à un emprunt au montant de soixante
mille dollars ($60,000.00) pour en défrayer
le coût, à la formation d'une commission.

A une réunion spéciale du conseil mu-
nicipal de la ville de Chapais, présidée
par Son Honneur le Maire, tenue le 5 jan-
vier 1956, à Chapais, à la suite d'un avis
envoyé au maire et à chacun des échevins,
dans le délai légal et spécifiant l'heure,
l'endroit et les buts de cette réunion;
étaient présents:

Son Honneur le maire, Roland Bour-
gault;

Les échevins: F. G. Cooke,
M. Gauvin,
C. N. Lambert.

Attendu qu'une entente projetée entre
Opemiska Copper Mines (Quebec) Lim-
ited (libre de responsabilité personnelle),
et la ville de Chapais, préparée par le
notaire Jean R. Miquelon et qui se lit
comme suit, a été soumise à ce conseil
par Opemiska Copper Mines (Quebec)
Limited (libre de responsabilité person-
nelle) :

Ce jour de
de l'année mil neuf cent cinquante-six.

Devant Me Jean R. Miquelon, notaire,
demeurant et pratiquant à Montréal.

Comparaissent:
La corporation municipale de la ville

de Chapais, province de Québec, ci-après
appelée "la ville",

et
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Opemiska Copper Mines (Quebec) Lim-
ited (libre de responsabilité personnelle),
ci-après appelée "la compagnie".

Lesquelles ont conclu l'entente suivante
devant prendre effet à compter de la
nomination d'une commission locale d'é-
nergie électrique, à la suite de l'entrée en
vigueur d'une loi spéciale ratifiant et
confirmant cette entente et le règlement
de la ville l'autorisant et créant cette
commission, pour quoi la ville, par les
présentes, s'engage à s'adresser à la Légis-
lature de la province de Québec, à sa
prochaine session, la compagnie étant
dans l'intervalle réputée exploiter le sys-
tème de distribution pour le compte de
la commission.

1. La compagnie vend, cède et trans-
porte à la ville, et la ville achète par les
présentes le système de distribution d'élec-
tricité installé par la compagnie dans les
limites de la municipalité dans le but de
fournir l'électricité à la municipalité, ce
qui se décrit comme suit:

a) Un poste de transformation com-
prenant deux transformateurs de 250
K.V.A. pour réduire le voltage de 24,000
à 2,200 volts comprenant la structure et
les appareils accessoires, le tout étant
compris dans et près d'une sous-centrale
bâtie en blocs de béton;

b) Le système de distribution présen-
tement installé dans la ville comme rac-
cordement au susdit poste de transfor-
mation;

c) Une ligne de transmission électrique
ayant une longueur d'environ 1,500 pieds,
installée pour transmettre l'électricité du
dit poste de transformation à la ville et
érigée pour servir à la distribution de
l'électricité au poste de pompage et d'é-
clairage des rues de la ville et aux maisons,
magasins et autres constructions érigées
sur la partie présentement subdivisée de
la ville.

Pour faciliter à la ville l'exploitation
de son réseau d'électricité, la compagnie,
s'engage à ne pas ériger de construction
de surface à moins de cinquante pieds du
poste de transformation, ni à moins de
vingt-cinq pieds de la ligne de distribution,
conduisant du poste de transformation à
la partie de la ville actuellement sub-
divisée, sans un écrit de la ville autorisant
telle construction. Chaque fois qu'il sera
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nécessaire de le faire soit pour l'exploi-
tation ou l'entretien de son système de
distribution, les employés de la ville pour-
ront profiter d'un droit de passage, sur le
territoire de la compagnie.

2. La présente vente est faite pour et
en considération de la somme de soixante
mille dollars ($60,000.00) que la ville
s'engage à payer à la compagnie à même
les revenus de la ville et d'une émission
d'obligations audit montant de soixante
mille dollars ($60,000.00) remboursables
en séries dans les vingt (20) ans suivant
cette émission, avec intérêt au taux de
trois et demi pour cent (3½) l'an et
payable annuellement.

3. Pour assurer le paiement de ces
intérêts et de l'amortissement de cet em-
prunt, la ville imposera sur tous les im-
meubles imposables de la municipalité
une taxe spéciale à un taux suffisant pour
couvrir ces intérêts et cet amortissement,
mais ladite taxe ne devra être imposée
que dans la mesure, à être déterminée
par l'auditeur de la ville, où les revenus
de ce système sont insuffisants, après paie-
ment des dépenses d'administration, d'en-
tretien et d'exploitation pour couvrir ces
intérêts et cet amortissement. Le pro-
duit de cette taxe ne devra être employé
que pour compléter le paiement de ces
intérêts et cet amortissement.

4. La compagnie s'engage à acheter au
pair la totalité de cette émission d'obli-
gations se totalisant à soixante mille
dollars ($60,000.00) dès que ces obliga-
tions seront légalement émises.

5. Ce système de distribution sera con-
fié à la commission locale d'électricité
ci-dessus mentionnée et pour la création
de laquelle la ville s'adressera à la Légis-
lature qui devra aussi déterminer ses
pouvoirs. Cette commission sera substi-
tuée aux droits et obligations de la com-
pagnie, en vertu d'une entente connue
sous le nom d'"entente du 26 juillet
1955", entre la compagnie et la Commis-
sion hydro-électrique de Québec pour
fournir l'électricité et l'énergie à être
vendues et distribuées dans la ville.

Dont acte,

(Signé)
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En conséquence, il est, par le présent
règlement résolu, édicté et décrété ce
qui suit:

1. La corporation municipale de la
ville de Chapais est autorisée par les
présentes, afin de le confier à une com-
mission locale d'électricité, à acquérir le
système de distribution de l'électricité
appartenant à Opemiska Copper Mines
(Quebec) Limited (libre de responsabilité
personnelle) et décrit dans ladite entente
projetée, au prix de soixante mille dollars
($60,000.00) et en conformité avec toutes
les autres clauses et conditions stipulées
dans ladite entente projetée entre Ope-
miska Copper Mines (Quebec) Limited
(libre de responsabilité personnelle) et la
corporation municipale de la ville de Cha-
pais qui est par le. présent règlement
approuvée à toute fin que de droit, le
maire et le secrétaire-trésorier étant auto-
risés par les présentes à signer cette
entente pour et au nom de la ville.

2. La corporation municipale de la
ville de Chapais est autorisée par ce
règlement à contracter un emprunt par
une émission d'obligations au montant de
soixante mille dollars ($60,000.00). L'em-
prunt sera pour un terme de vingt (20)
ans à compter du troisième jour d'avril
1956, et devra comporter un intérêt au
taux de trois et demi pour cent par année.

3. Les obligations porteront la date du
trois avril 1956 et seront signées par le
maire et le secrétaire-trésorier. Elles
seront enregistrées quant au principal et
aux intérêts, et la ville tiendra un registre
des détenteurs.

4. Les obligations seront remboursables
en séries et il y aura une obligation pour
la somme principale échue chaque année,
ainsi qu'il apparaît dans le tableau sui-
vant:
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5. Les paiements du principal et des
intérêts se feront annuellement, le trois
avril, tel qu'inscrit au tableau ci-dessus
au bureau principal de la Banque Cana-
dienne de Commerce, à Chapais, Québec,
Montréal et Toronto.

6. Le produit du présent emprunt
devra être exclusivement affecté au paie-
ment de l'achat dudit système de distri-
bution d'électricité.

7. Il est imposé par le présent règle-
ment, sur tous les immeubles imposables
de la municipalité, une taxe spéciale à un
taux suffisant pour couvrir les intérêts et
l'amortissement du présent emprunt; cette
taxe ne devra cependant être perçue que
dans la mesure, à être déterminée par
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l'auditeur de la ville, où les revenus de
ce système seront insuffisants pour cou-
vrir ces intérêts et cet amortissement
après paiement des dépenses d'adminis-
tration, d'entretien et d'exploitation.

8. La corporation s'adressera à la Légis-
lature de la province de Québec, à sa
prochaine session, en vue d'une loi spé-
ciale, tel que précisé dans l'entente avec
Opemiska Copper Mines (Quebec) Lim-
ited (libre de responsabilité personnelle)
et pour d'autres fins.

Fait et adopté par le conseil.

(Signé) ROLAND BOURGAULT
ROGER MARCOUX.

Copie certifiée:
(Signé) ROGER MARCOUX,

secrétaire-trésorier.

Vraie copie du règlement numéro 4 de
la ville de Chapais annexée à une entente
entre la corporation municipale de la ville
de Chapais et Opemiska Copper Mines
(Quebec) Limited, reçue devant J. R.
Miquelon, notaire, et portant le numéro
1,081 des minutes dudit notaire.

(Signé) ROLAND BOURGAULT,
ROGER MARCOUX,
JEAN R. MIQUELON,

notaire.
Vraie copie.

(Signé) JEAN R. MIQUELON,
notaire.

OPEMISKA COPPER MINES
(QUEBEC) LIMITED

Résolution

Il est résolu que la présente compagnie
signe un contrat avec la ville de Chapais,
comté d'Abitibi-Est, province de Québec;
dans ce contrat la compagnie transporte
à la ville la partie de son système de
distribution d'électricité installé par la
compagnie dans les limites de la munici-
palité dans le but de fournir l'électricité
à la ville, incluant un poste de transfor-
mation, une ligne de transmission élec-
trique ayant une longueur d'environ
quinze cents pieds et se rendant à la
partie présentement subdivisée de la ville,
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ainsi que le système de distribution de la
ville et le système d'éclairage des rues,
incluant tous les accessoires, avec pro-
messe de la compagnie de ne pas ériger
de construction de surface à moins de
cinquante pieds du poste de transforma-
tion, ni à moins de vingt-cinq pieds de la
ligne de distribution, sans un écrit de la
ville, et les droits de passage sur le terri-
toire de la compagnie chaque fois qu'il
sera nécessaire ou utile de le faire pour
l'exploitation et l'entretien du système de
distribution.

Il est résolu que ledit transport soit
effectué pour le prix et la somme de
soixante mille dollars ($60,000.00), le tout
tel que plus amplement détaillé dans un
acte de vente et de cession préparé par
Me J. R. Miquelon, notaire, de Montréal,
province de Québec.

Et que John Peter Millenbach, vice-
président et gérant général de la compa-
gnie soit et est par les présentes autorisé
et soit muni des pouvoirs pour signer ledit
acte au nom de sa compagnie, sujet à tels
autres termes et condition qu'il pourra
établir à sa discrétion.

Je certifie par les présentes que ce qui
précède est une vraie et véridique copie
des minutes d'une assemblée du bureau
de direction de Opemiska Copper Mines
(Quebec) Limited, dûment convoquée et
tenue en la cité de Toronto, province
d'Ontario, le sixième jour de janvier, mil
neuf cent cinquante-six, et d'une certaine
résolution adoptée à ladite assemblée.

(Sceau) (Signé) A. S. FULTON,
secrétaire.

Ceci est l'annexe mentionnée au contrat
passé entre la corporation municipale de
la ville de Chapais et Opemiska Copper
Mines (Quebec) Limited, devant Me J. R.
Miquelon, notaire, le 9 janvier 1956, et
annexée et vraie copie, signée pour fin
d'identification en présence dudit notaire.

(Signé) J. P. MILLENBACH,
JEAN R. MIQUELON,

notaire.
Vraie copie.

JEAN R. MIQUELON,
notaire.




